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Nous, acteurs togolais de prévention et de lutte contre
la corruption et les infractions assimilées;

Considérant la résolution 51/59 du 12 décembre 1996
de l’Assemblée Générale des Nations Unies relative à
la lutte contre la corruption, et prenant en compte 
« le code international de conduite des agents de la 
fonction publique » adopté à cette occasion ; 

Cons idérant  la  déc lara t ion  des min is t res  e t 
représentants des pays d’Afrique participant au 
séminaire ministériel régional de Dakar du 21 au 23
juillet 1997 sur « la nécessité de la mise en œuvre 
d ’ac t ions  na t iona les  e t  rég iona les  efficaces
contre la corruption en raison des efforts particulièrement
néfastes q’el le fai t  peser sur les inst i tut ions 
démocratiques, le maintien de l’Etat de droit et de
 développement » ; 

Considérant la Convention des Nation Unies contre la
criminalité transnationale organisée, du 15  novembre
2000 ;  

Considérant le protocole A/P3/12/01 de la CEDEAO 
sur la lutte contre la corruption du 21 décembre 2001;  

Considérant la convention de l’ Union Africaine sur la
Prévention et la lutte contre la corruption 



Charte portant cadre de concertation et de coordination sur la prévention 
et la lutte contre la corruption et les infractions assimilées    

2 Page

adoptée lors de la deuxième Session ordinaire de la 
Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement de 
l’Union Africaine à Maputo le 21 juillet 2003; 

Considérant la Convention des Nations Unies  contre 
la corruption adoptée le 31 Octobre 2003 à Mérida
au Mexique ;

Considérant la Directive n° 01/2009/CM/UEMOA 
portant code de transparence dans la gestion des
finances publiques au sein de l’UEMOA, adoptée par
le Conseil des Ministres de l’UEMOA le 27 mars
2009 ;

Considérant la Constitution togolaise du 14 Octobre
1992;

Reconnaissant que l’engagement des pouvoirs 
publics à lutter contre la corruption et les infractions
assimilées s’est traduit par l’adoption de plusieurs
textes législatifs et règlementaires ci-après :

-        loi n° 2009-013 du 30 juin 2009 relative aux 
marchés  publics  et délégation de  service publics

-         loi n° 2012-016 du 14 décembre 2012 portant
création de l’Office togolais des recettes ;

-         loi n° 2014 - 009 du 1er juin 2014, portant 
code de transparence dans la gestion des finances
publiques;
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aux lois de finances.  

- décret n° 2008 - 037/PR du 28 mars 2008 portant
création, organisation et fonctionnement d’une

création

cellule nationale de traitement des informations
financières ;  
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portant attributions, organisation et fonctionnement
des organes de passation et de contrôle des 
marchés publics ;  
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Développement (2018-2022) qui s’appuient sur les
défis majeurs dégagés du diagnostic de la situation
économique, sociale et environnementale et s’inspirent
des orientations de long terme ;      

et demeure un fléau qui menace les équilibres des
sociétés sur les plans institutionnel, économique,
politique, social, sécuritaire, en compromettant
dangereusement et durablement les possibilités de
développement des Etats  ;      

Conscients que la lutte contre la corruption et les

Convaincus que des actions efficaces contre la
corruption nécessitent la participation, l’implication
active et la coopération entre les agences 

Résolu à participer à la promotion et au renforcement 

infractions assimilées ne peut être l’oeuvre des seuls

gouvernementales, le secteur privé et la société civile ; 

de la bonne gouvernance, de la transparence, de
l’obligation de rendre compte et de la démocratie 
participative ; 

pouvoirs publics ;      
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OSC: Organisation de la société civile (ONGs,
associations, confessions religieuses, syndicats patronaux,
 syndicats des travailleurs).  

Article 2 : II est créé par la présente Charte un Cadre 
de dialogue et de concertation sur la prévention et la
lutte contre la corruption et les infractions ci-après 
dénommé « Cadre de concertation et de coordination sur
la prévention et la lutte contre la corruption et les
 infractions assimilées ». 

Le Cadre de concertation et de coordination regroupe
les organismes publics, les entités du secteur privé et
les organisations de la société civile ayant pour objet 
la régulation, le contrôle, la prévention ou la lutte contre
la corruption et les infractions assimilées.  
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conseil consultatif

Sur proposition du Comité de coordination, des
commissions ad’hoc peuvent être créées à tout moment
par le Conseil consultatif pour l’accomplissement de
missions ou taches ponctuelles. 

Article 9 : Le Conseil consultatif est l’organe suprême
du Cadre de concertation et de coordination. II 
regroupe tous les membres. II est compétent pour :
        -    définir les grandes orientations du cadre de
concertation ;
-    élire les membres du Comité de coordination ;
-    approuver le budget de fonctionnement ; 
-    adopter les programmes et les rapports d’activités;    
-    approuver  l’adhésion de nouveaux membres ;  
        



-    prononcer des sanctions disciplinaires. 

  
        

-    prendre toutes autres décisions utiles.

  
        

du Comité de coordination.

  
        

du Comité de coordination.

  
        

Les réunions du Conseil sont dirigés par le président 
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Article 10 : Le Conseil se réunit en session ordinaire
une fois par semestre , sur convocation du président 
du Comité de coordination. En cas de besoin, il peut 
se réunir en session extraordinaire sur proposition 
        

Article 11 : Le Conseil ne peut valablement délibérer
que lorsque la majorité absolue de ses membres est
présente. Si cette condition n’est pas remplie, le 
Conseil est convoqué à nouveau, avec le même ordre
du jour, dans un délai de quinze (15) jours. II peut 
valablement délibérer quel que soit le quorum.

Le Conseil prend ses décisions à la majorité simple de
ses membres, par vote au scrutin secret. En cas de
partage des voix, celle du président du Comité de 
coordination est prépondérante.

Chaque organisation membre a une voix. Elle est
représentée aux réunions du Conseil par son premier
responsable ou la personne par lui désignée. 

Les avis de réunion doivent parvenir aux membres au
moins 15 jours avant la date fixée pour la réunion. Les
avis précisent le lieu et l’ordre du jour de la réunion.  
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Les délibérations du Conseil sont constatées par 
procès-verbaux signés conjointement par le président 
du Comité de coordination et les deux rapporteurs
ad’hoc.  

Article 12 : Le Conseil de coordination est l’organe 
exécutif du Cadre de concertation et de coordination.
II est composé de sept (07) membres, à savoir, un
président, un vice-président un secrétaire général, un
secrétaire général adjoint, un trésorier général, un 
trésorier général adjoint et un chargé à l’organisation 
et à la communication.   

Article 13 : Le président est le premier responsable du

Les membres du comité de Coordination sont élus 
pour un mandat de deux (02) ans.   

La présidence du Cadre est assurée par le président 
de la HAPLUCIA.   

En dehors du président de la HAPLUCIA, les autres
membres sont élus par leurs pairs dans le respect du
principe de la rotation.   

Les autres postes sont répartis à raison de :
      

   
-    trois (03) pour le secteur public

      
   
-    deux (02) pour la société civile
   -    un (01) au secteur privé
   

L’exercice des fonctions de membres du comité de 
 coordination ne donne lieu à aucune rémunération.   
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Cadre de concertation et de coordination. II le 
représente dans tous les actes de la vie et devant les
tiers et veille à l’exécution des décisions prises par le
 Conseil. II convoque et préside les réunions du 
Conseil et du Comité de coordination. II signe les 
contrats et accords s’inscrivant dans la droite ligne
 des actions de la Coordination. II signe conjointement
les procès-verbaux de réunion avec le secrétaire

   

Article 14 : Le secrétaire général est chargé de la 
conservation des archives et autres documents du 
Cadre de  concertation et de coordination, de la
rédaction et de la présentation des procès-verbaux et

   

Article 15 : Le trésorier général tient la comptabilité et
les documents comptables. II engage les dépenses 
ordonnancées par le président. II assure également
la gestion  du patrimoine du Cadre de concertation et 
de coordination. II présente un rapport financier aux
réunions du Conseil consultatif et au terme du mandat 
 

   

Le vice-président assiste le président et le supplée en 

Le secrétaire général adjoint assiste le secrétaire
général dans ses fonctions et le supplée en cas 
d’absence ou d’empêchement.  

cas d’absence ou d’empechêment.

Le trésorier général adjoint assiste le trésorier général
dans ses fonctions et le supplée en cas d’absence ou

général.

   

rapports.

du Comité de coordination.
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d’empêchement.

Article 16 : Le chargé à l’organisation et à la 
communication achemine les avis de réunion et 
organise les réunions du Comité de coordination et du
Conseil consultatif. II s’occupe de toute action de 
communication au sein des deux organes. II est 
chargé des relations avec les médias.

Article 18 : Les ressources du cadre de  concertation
et  de coordination sont constituées de contributions
volontaires, de dons et legs, de subventions et des 
 revenus de ses activités. 
 
Les fonds du Cadre de concertation et de coordination 
sont déposés sur un compte bancaire spécial ouvert au 
nom de HAPLUCIA/3C soumis à la double signature 
du président ou du vice-président et du trésorier général 
 

Article 17 :  Le Comité de coordination  se réunit une 
fois par trimestre sur convocation de son président 
pour planifier ou évaluer l’exécution des décisions
prises par le Conseil consultatif.

Les décisions du Comité de coordination sont prises 
par consensus ou, en cas de désaccords persistants, 
à la majorité simple par un vote à main levée. En cas 
de partage de voix, celle du président est
 prépondérante.
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adjoint, du trésorier général adjoint .
 Pour les dépenses courantes, le trésorier général tient
un fonds de caisse dont le montant maximum est fixée
par le Conseil consultatif.

Le Comité de coordination n’engage que les dépenses
approuvées par le Conseil.

Article 19 : Les ressources financières du Cadre de 
concertation et de coordination servent à couvrir  les
frais de  fonctionnement  et à financer  les activités du
Cadre de concertation et de coordination.   

Article 21 : Lorsque des divergences profondes 
i n s u r m o n t a b l e s  a p p a r a i s s e n t  d a n s  s o n 
fonctionnement, le Cadre de dialogue et de concertation

Article 20 : La présente Charte peut faire l’objet 
d’amendement à la majorité absolue des membres du
Conseil consultatif présents et votants. Les
 amendements entrent en vigueur aussitôt après leur
adoption. 

Tout membre du Cadre de concertation et de 
coordination peut formuler des proposit ions 
d’amendement de la présente Charte. Les propositions
d’amendement sont transmises au Comité de
coordination 30 jours avant la prochaine réunion 
ordinaire du Conseil consultatif.    



peut être dissout au cours d’une réunion extraordinaire,
à l’initiative du président, du Comité de coordination ou
d’un tiers des membres du Cadre de dialogue et de 
concertation.  

Article 22 : la présente Charte entre en vigueur le jour
de sa signature. Elle est publiée au journal officiel de
la République Togolaise.  
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